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DEPECHES COMMERCIALES 
New-York, 20 ju in . 

r h s n g s sur Londres, 4 ,88 0/0; change 
»ur Parts ,5 ,13 0/0 . 

Valeur de l'or 108 3 /8 . 
Café good M r . (la livre 19 3/8) 
Café good Cargoes, (la livre) 20 1/4 . 
Marché ferma. 

Dépêcha. de MM. rVAlagdauhannoa et C*. 
Mil I n a tés * Reabaix par M. Bullesu-Gry-

HAvre, 21 juin . 
Ventes 300 bal les , marché ca lme, 

inchange . 

Liverpool, 21 juin . 
Venlas 7 .000 bal les . Marché ca lme , 

l ivrables. Tendeurs A 1/32 ba isse . 

H**- - N e w - Y o r k , 21 jnèu. 
11 S/4 
Recet tes de 5 jours . 5 ,000 balle*. 

KOOBAJX 2 1 J U I N 1 8 7 7 . 

On connaît le texte du fameux ordre 
du jour voté par une majorité de 363 
voix radicales et révolutionnaires contre 
158 TOIX conservatrices . 

Il faut retenir c e texte et ne pas le 
laisser oublier par le p a y s ! Des d i s 
cours prononcés par les orateurs radi
caux , tont peut s e perdre, excepté le 
souvenir des injures e t des v io lences 
dirigées contre l e maréchal de Mac Ma-
hon et contre la France conservatrice . 
Mais il convient de n e pas laisser s'ef
facer des mémoires ce l o m m u r c des 
mensonges e t des ca lomnies qui seront 
la basa de la campagne électorale des 
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Demain , l es révolutionnaires vont 
s'abattre dans les département* e t crier 
• c i populations qu'on a désorganisé 
l 'administration, qu'on obéit aux insp i 
rateurs dos manifestation* c léricales , 
qu'on provoque A la violat ion de la lo i , 
q u e l'ordre est e n danger, que la paix 
es t m e n a c é e , que las affaires et les i n 
térêts sont troublés I . . . 

Ils crieront ce la c o m m e un mot d'or
dre; i ls la répéteront i sa t i é té , sous le 
eontrô'e des agents de la police gambet-
ti«tc; il ne leur sera permis ni de m o d i 
fier un mot ni do changer une pensée ; 
i ls traîneront leur rocher sur i ou tes l e s 
routes , dans tous las c h e m i n s , s o u s 
pe ine d'Aire frappés des verge - du radi
cal i sme. Il leur faudra mentir , toujours 
mentir; calomnier , toujours ca lomnier , 
an dépit de tont, malgré tout , et pri
sonniers de c e u x qui ont fait la Com
m u n e , de c e u x qui ont fusil lé des prê
tres , dos soldats e t des f e m m e s . Us s è 
meront A travers la France la ha ine e t 
la colère t 

Voilà le spectacle h ideux que vont 
offrir s e s 363 esc laves do la d é m a g o 
gie I 

Bt quand c e s h o m m e s passeront dans 
non vi l les et dans nos campagnes ,parlant 
c o m m e le sourd qui réc i te s a compla inte , 
c o m m e I*aveugle qui demande l 'aumône, 
las populat ions h o n n ê t e s s'int errogeront 
sur ce qu'el les devront faire : ou rire ou 
•' indigner d e tant de cyui«m ; I 

L'administration, sagement organisée 
par das mains h o n n ê t e s . Taillera partout 
an raspeet du suffrage universel . 

Lee lais seront protégées contre la 
presse incendiaire e t contre l es c l u b i s -
tes révoltas. 

L'ordre n e sera troublé nulle part, e t 
toute tentative de v io l ence matérie l le 
sera immédiatement réprimée par la 
force. 

La paix régnera entre la France e t 
l'Europe. 

Lan affaires auront tonte leur ac t iv i 

té , e t las intérêts tonte lanr s a u v e g a r 
de. 

Mais l e s sourds n'entendent pas , e t 
les av- ugles n e verront pan 1 

N o u s n e consei l lerons donc contre 
eux , ni le rire, ni l ' indignation. De l ' in
différence e t du mépris , ce la suffit I 

Qu'on lai-tse passer cas tristes v i c t i 
m e s de la démence polit ique. Ils sont 
3C3 ; nous verrons combien il en reste
ra dans trois mois I 

Si leurs départements les ramènent A 
Versail les, la France es t perdue. S i l'o
pinion publique les jette de coté , le pays 
se relève et l'avenir est sauvé . 

Quand un di lemme est ainsi p o s é , 
l'hésitation n'est pas permise — et il est 
impossible que s ix mill ions d'électeurs 
hésitent A condamner cette écœurante 
comédie radicale, qui a déjà réalisé en 
partie la prophétie de M. Thiers sur la 
Républ ique de 1828 : Vimbécillité ou le 
tmng. 

A a p e l A In» a o n u i l U é l u n 

D a n s s o n discours , M. Paris , après 
avoir fait œ u v r e d'historien pol i t ique, 
d ' h o m m e d'Etat, t ermina e n faisant 
œ u v r e d ' h o m m e d e concil iation e t de 
bon c i toyen qui n e demande a u x 
partis q u e du patriot isme e t d e la p r o 
bité . 

Mais, enfin, quel que aoit l'or Jre du 
jour que voua adoptiez, il e s t b ien in
contestable que le débat s'est élargi. Le 
jugement est soumis an Sénat , qui dira 
prochainement s'il approuve la con
duite de M. la Maréchal-Président de la 
Républ ique, s'il doune confiance A s e s 
ministres . El quand le Sénat aura parlé, 
alors c e sera notre juge A t o u s , c e sera 
la France qui parlera. 

Un membre de cet te Assemblée qui 
prenait trop vi te s e s désirs pour des 
réalités, e l qui subst i tuait son imag ina
tion aux volontés de la France, m'inter
rompt pour m e dire : La France v o u s 
condamne ! Nous attendons son juge
m e n t avec confiance e t n o u s d isons A 
tous les conservateurs . 

Au nom du Gouvernement : V o u s 
vous ê tes trouvés unis sprès !••« jour
n é e s de juin 18-18 ; v o u s v o u s ê i e s un i s 
en février 1871 . Faites taire dans l ' in
térêt d e la pairie v o s préférences e t v o s 
dissaenl iments accessoires ; unissez-
vous encore. Unissez-vous sur le terrain 
légal où s'est placé le Président de la 
Républ ique pour soutenir un ministère 
qui . fier de combattre à s e s côiew... fera 
résolument son devoir, vous pouvez en 
être sûrs ! 

Unissex-vous, et, j'en suis conva incu , 
lorsque la France aura été consu l tée , 
el le rendra un de c e s verdicts so lenne ls 
qui arrêtent les nations sur la pente de 
la décadence . Voilà ce q u e j 'espère pour 
mon p a y s . 

Voilà d e s paroles qui , n o u s l ' e s p é 
rons , auront u n grand re tent i s sement 
dans l e p a y s . N o o s aurons son-vent 
l 'occasion d e l e s rappeler a u x é l e c 
teurs. 

an 
Les conservateurs qui ne connaissent 

pas le des sous des cartes seront surpris 
de voir M. Léon Renault , l 'ancien p r é 
fet de pol ice du 24 mai , devenu u n das 
coryphées l u parti républ icain. S'ils 
veulent deviner une partie de la vér i té 
i ls n'ont qu'A lire le compte-rendu de l a 
séance dans le Journal officiel, i ls 
verront pour quel le raison l'ancien fonc
tionnaire du gouvernement de l'ordre 
moral a pu prononcer c e s paroles . 

« L"! cabinet ne peut apporter avec 
» lui que la désorganisation po l i t ique , 
» que le trouble administratif et qu'une 
• grande inquiétude marale. » 

C'est que M- Léon Renault n'est pas 
ministre . On le lui a dit A diverses re
prises et sans a m b a g e s . 

« On n'a pas voulu vous donner u n 
» ministère; lui a dit le baron Dnfonr, 
» n o n v o u s avait donné uu portefeui l le 
» vous n e tiendriez pas le langage q u e 
• v o u s tenez aujourd'hui. » 

Et M. de Saint-Paul lui a lancé ce t te 
apostrophe : 

m Qu'al l ies-vou* faire A l 'Eiysée le 18 
• ma i? Voua alliez chercher un por te -
» feuille que v o u s n'avez pas trouvé. » 

M. Renault s 'est b ien gardé de répon
dre; l 'ancien familier des priuers d'Or
léans , préfet de pol ice A l 'époque o ù .-e 
préparait la restauration du c o m t e de 
Chamburd e n 1873 , avait nourri l o n g 
temps l'espoir de devenir ministre . Il 
en fut b ien près à diverses reprises; 
mais le guignon le poursuivant , il s'est 
fait républicain. N o u s verrons c o m b i e n 
de temps ce la durera. 

E t pourquoi pas T L a g a u c h e n e 
compterait e n s o m m e q u ' o n comédien 
de p l u s . 

L e i atpBB aie I » Vie«a>rla 

Dans une revue rétrospective sur la 
durée du règne de la souveraine de l'An 
ici e terre, la Poil Mail Omette constate 
que le ?0 juin sera l e quarantième anni
versaire de l 'avènement de la reine Vic
toria. Dans ce pays , quatre souverains 
seulement ont eu un règne aussi long : 
ce sont troUrois : Henri III, EdouardIII, 
et Georges III et une reine : Elisabeth 
Excepté deux princes al lemands, aucun 
souverain de ce s ièc le n'a régné suss i 
longtemps en Europe. Depuis 1*37, deux 
dynast ies sont tombées en France. L'em
pereur d'Autriche, les rois d'Italie, d'Es
pagne, et le Sultan ont dû leur couronne 
à une révolution. Dans cette même pér io
de , le Pape a été deux fois dépouil lé de 
sa puissance temporel le . Quelques royau
m e s ont disparu, d'autres,parmi lesquels 
il y en a qui étaient réputés les p lus 
puissants ont été affaiblis et amoindris. 
La Républ ique américaine, r l l e - n ê m e , 
dont la stabilité paraissait si durable, a 
été mise à denx doigte de sa perte par 
une épouvantable guerre c ivi le . 

Pendant ce règne, toutes le« tentat i 
v e s faites par les révolutionnaires et l es 
séparatistes tant en Angleterre qu'en 
Irlande et aux colonies ont pitoyable
ment échoué ; et s'il e s t un point sur l e 
quel 1877 contraste s ingul ièrement avec 
1837 c'est le ton et la portée des discus
s ions polit iques. Les e x c è s des partis tout 
bl&aisbl** et nuis ibles qu'i ls soient au
jourd'hui, sont de la modération e t de la 
sagesse comparés aux v io lences de la 
première a n c é e d u rè*ne. Les huit minis -
tresont en m o y e n n e g a r d é cinq ans leurs 
portefeuil les , e t le p lus long ministère . 
le ministère Pahnerstou Ruseel a duré 
sept ans , tandis que le plu* court, celui 
de lord Derby en 1852 ne vécut que dix 
m o i s . Neuf Parlements ont été n o m m é s 
et huit d issous , et leur durée m o y e n n e 
a é té de 4 ans et demi. Le plus court a 
s iégé 2 ans . Parmi les ministres en fonc
t ions A l 'avènement de la Re ine , deux 
seuls survivent , ce sont lord Grey et lord 
Russe l , et trois seul» m e n t daa m e m b r e s 
de son premier ministère conservateur 
à savoir le duc de Buec leugh , lord Cottes-
loe et M. Gladstons sont encore de ce 
monde . 

On annonce de nouveau un mani fes te 
de M. Thiers. Devant l ' ins i s tance de M. 
Gambetta, M. Thiers s e déciderait A 
rompre le s i l ence . 

i^a»—— • 
O Q prétend — et ce n'est pas u n e 

plaisanterie — q u e M. Coque l in , d e 
te Corné l ia française, ami particulier 
d e M. < i iunbette , s o n g e A deven ir d é 
p u t é — c o m m e Collot d'Herboia. 

SENAT 
Séance du mercredi 2(i juin 1S77. 

Présidence de M le duc d'Audiffret-Pasquier. 

La séance est ouverte à éeux heures un 
quart. 

Le Sénat adopte sans discussion le projet 
ponant coaveotion pour divers ministères, 
d* crédits supplémentaires sur les services 
1876, 1877 et de crédits spéciaux d'exercices 
clos et périmés. 

M. LB psssiDBNT. — La parole est à sf. De-
pevre pour la dépôt d'un rapport. (Mouve
ment.) 

M. DBpayas. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat le rapport 
présente par la commission que les bureaux 
ont nommé à l'effet d'examiner la proposition 
de dissolution. 

Plusieurs membres : Lises t Lises ! 
M. DBPBYSB. — Sur l'invitation qui lui en 

est faite par M. le p-ésident de la Républi
que, le Sénat est appelé à exercer la plus 
hauts de ses prérogatives. 

Dans le Message qu'il adresse au Sénat. M. 
le président de la République vous a tait con
naîtra son intention de dissoudre la Chambre 
daa députés, et il vous demande votre avis 
conforme aux termes de la Constitution. 

La commission que vous svez nommée vient 
I vous préserter le résultat de ses délibérations. 
! Pour apprécier Ira motifs de la résolution 
' proposée au Sénat, il est nécessaire de retra

cer l'histoire des divers événements qui ont 
précédé cet acte de l'initiative présidentielle. 

Le 17 mai, le maréchal de nfac-afahon se 
séparait du ministère qui était présidé par 
l'honorable M. Jules Simon. Il usait ainsi du 
droit qui lui appartient de choisir ses minis
tres, et il f lisait connaître les graves raisons 
qui l'avaient décidé à user de ce droit. 

Deux ministères s'étaient suc-édé, minis
tères à l'aide desquel» le maréchal espérait 
trouver pour le gouvernement, l'autorité né
cessaire pour lui assurer une part d'influence 
indispensable. Deux fois cette espérance à éié 
déçue, et cependant la composition de cea 
ministère* prouvait son désir d'éviter les dis
sentiments, décarter lea conflits et indiquait 
clairement une pensée incontestable de con
ciliation, d'apaisement. 

La maréchal désirait ainsi amener l'accord 
sur le terrain conserva eur et empêcher la 
R p .bli'|ue de devei.ir un instrument pour la 
réalisation d'un programme menaçant pour 
les vrais intérêts do pays. (Proies' étions à 
gauche.) 

Encore une (ois, tous ces efforts ont échoué. 
On a pu dire un jour que c'ét ut la majorité 
qui possédait le gouvernement; mais que le 
gouvernement ne possédait pas de majorité 
(Bruit). 

Telles sont les causes du disseatiment. M. 
le presid -nt de la République a dû s'arrêter, 
alors tut formé le nouveau cabinet, alors in
tervint U prorogation, elle f i l malheureuse
ment précédée par un manifeste signé de 361 
membres de la Chambre des députés. 

Au gauche : En bi<>n 1 où est le mal ? 
A droite : Ecoutez donc! 
u . Dépavas. — Si des doutes pouvaient 

subsister sur le caractère de cette manifesta
tion, il* seraient ai ément dissipés devant les 
commeniaires qu'en o- t donné ceux qui l'ont 
signé, i'el est le conflit sur lequel le Sénat a 
k statuer. 

Apres avoir constaté qu'aucun ministère ne 
pouvait subsister sans rechercher l'appui du 

partifiadloal. M. le Président de la République 
sel ara la désaccord et demande la dissolution 

de la CKanbre des députés. 
La ossamiassion à la majorité de 6 voix 

contre i a pensé qu'il 7 avait lieu de répondre 
par un avis conforme à la proposition du 
Président de la République. 

M. LB siProBTSis, revenant sur le débat 
qui eut lieu au sujet du droit de dissolution 
ors de la discussion des lois constitutionnel

les, rappelle qu'on ubjetait que le président 
des Etais-Unis n'avait pas ce droit. 

Eh bssi, voici, dit le rapporteur, ce que 
répondait l'honorable M. Dufaore, k cette 
objection. Il déclarait que la France avait 
besoin dttre gouvernée, et que ce serait une 
ocensioa naturelle pour le pavs de manifester 
sa valant! 

Cette i.scussion a nettement déterminé le 
caractère de la prérogative confiée au prési
dent As ht République. Le président constate 
ce icsaocord ; il réclame l'avis du Sénat, et 
voici duel est le rôle du Sénat. 

I.e Séant doit rechercher si le président de 
la Hepablique. en demandant la dissolution, 
obéit a ISJ véritable inié et public, 01 s'il 
cède k l'impatience du train. (Interruptions k 
gauche.) 

Tout c« que le président de la République 
a tait depuis son avènement au pouvoir pro
teste centre relie dernière interprétation. Le 
présidant da la République a obéi aux senti
ments les plus généreux et les plus pa
triotiques, et k une conviction profonde en 
demandant la dissolution. 

La avojorité de la commission croit que le 
conflit se saurait trouver une autre solution, 
et nous espérons que le président de la Répu
blique trouvera dans les nouveaux mandatai
res du pavs le moyen d'accomplir jusqu'k la 
An sa noble mission. ; Vive approbation k 
droite.) 

Votre commission n'a pas été unanime dans 
son avis. Trois collègues se sont séparés de 
Is majorité ; d'aprè-i eux, rien M justifie la 
tr.eïure proposée par le maréchal. — En effet, 
ont- U ait, il n'y a paa eu de conflit entre la 
Ch.mbee des députés et le président de la 
Repu nuque. 

Si >s maréchal croyait devoir se ssparer de 
M. Jules Simon ce n'étsit pas une raison 
pour proposer la dissolution. Ce n'était pas 
non pins une raison pour appeler au pouvoir 
d-s ministres dont les sentiments parais
sent contraires aux institutions républicai
nes. 

Les membre-* de la minorité ont égale
ment demandé que ferait le président de la 
République si lea éle. tions étaient contraires 
k ses désirs. Il est aisé da répondre k ces ob
jections. 

D'abord, sur la question du changement de 
miuisière. quel ministre choisi dans les rangs 
où s ége 1 honorable M. Dufaure eût été plus 
heureux que notre émioent collègue f il eût 
f.llu aller chercher plus loin, et sans doute 
remettre au gouvernement aux mains de ceux 
qui ont déjà pris le gouvernement de la 
Cnaasave. 

Au rejet des institutions qui nous régi» 
sent, il y a lieu da déclarer que jusqu'k 
l'heure où elles pourront être révisées.les lois 
constitutionnel es seront respectées. 

Le présidest de ls République a dit fière
ment et justement que nul en Europe ne dou
tait de sa parole. 

Qui donc aujourd'hui comme hier oserait 
en douter en France. Applaudissements à 
droite.) 

S'efforcer de faire croire k l'Europe qu'il y 
a en France un parti qui veut la guerre, et de 
(aire croire k la France qu'on on nous me-
n»ce k l'extérieur, est une politique qui sera 
sévèrement jugée et ne trompera personne. 
: Vive approbation k droite.) 

La France, les g 

L'urgenee, mise aux voix, est prononcée , 
par le Sénat. 

M. LB psAsmariT. — Il a été déposé, sur le 
bureau, une demande de discussion immédiate 
aipnée par vingt membres. 

u. iDNii . — Je suis l'un de ceux qui ont ' 
signé u e demande pour la discussion immé-
d aie; en formant celte demande, les signa- > 
taires ont comme nécessaire de discuter et de 
résoudre une question livrée déjà k tous las 
commentaires depuis deux jours : c'est le 
mot t qui nous a décidés k demander que lea 
détails fussent abrogés. Nous pensons que, 
même si le débat devait être renvoyé k demain, 
notre proposition serait encore utile. (Adhé
sion sur plusieurs bancs.) 

En conséquence, nous maintenons notre 
proposition. 

A gauche : A demain ! à demain ! 
M. LB PBASIDBNT. — Je dois, avant tout, 

consulter le Sénat sur la proposition de dis-
tiission immédiate, lnt rrupt ions— Ru
meurs diverses. — A gauche-: A desnain 1 A 
demain II 

M. LB pansiDBST. — Les auteurs de la de
mande entendent-ils te mot tmmédieU dans 
son sens le plus strict, et demandent-Us que 
la discussion ait lieu aujourd'hui ? 

Voix k droite : Oui ! oui ! — Réclamations k 
gauebe. 

M. J-JLBS pavas. — L'urgence a été votée 
sous la réserve du renvoi k demain. (Vive ad
hésion a gauche.) 

M. ADNnr. — Messieurs, en disant que 
j'étais l'un des signataires de la demande da 
discussion immédiate, je n'ai donne que mon 
sentiment personnel sur le sens de cette de
mande, s 

Après avoir consulté mes co signataires, je 
suis autorisé k dire qu'en demandant une dis
cussion immédiate, ils tout d'avis que ortta 
dis ussion peut avoir lieu demain. Approba
tion). 

M. ta PBKSIDBNT. — En demandant la dis-
cus-ion immédiate, les auteurs de la proposi
tion ont eu pour but d'abréger >e délai régle
mentaire, ii.ais c-la ne saurait meure obstacle 
cependant k la fixation k demain. 

Messieurs, le ne pois soumettre au Sénat la 
demande qui a été faite q_ie dans les termes 
où elle a été présentée. Toutefois, ils recon
naissent que cela n'empêche pas la fixation k 
demain. 

Dans ces conditions, je consulte le Sénat 
sur le point de savuir si. par discussion im
médiate, ii entend décider que la discussion 
sera affranchie des détails réglementaires, en 
restant d'ailleurs liié k demain, (adhésion. 

Le Sénat, consulté, décide que la discussion 
sera affranchie des détails téglemenlairea, et 
la fixe k jeudi. 

La séance est levée k trois heures vingt-cinq 
minutes. 

Demain21 juin, k deux heures, séance pu
blique. 

t'ei de pol ice ne s'engagerait pas et o n 
était d'autant plus fondé a i e croire q u e , 
c o m m e l'a fait remarquer M. le baron 
Dufour, M. Léon Renault avait é t é , l e 
17 mai , u n des p lus chaleureux appro
bateurs de la conduite du Maréchal. J e 
v e u x m'abstenir de personnal i tés irri
tantes , sans quoi , je pourrais v o u s r a 
conter sur l 'ancien préfet de pol ice b ien 
des anecdotes cur ieuses , étant donnée 
,'a t i lude qu'il a prise nier. On attribue 
généralement son initiative i l'influence 
de M. Thiers . J e croie savoir q u e M. 
Léon Renault ne posera paa sa candi
dature c o m m e précédemment dans l'ar-
ror.d s sement de Corbeil, mais dans 
l 'arrondissement de Ponto i se , o ù il au
rait la promesse d'être appuyé par lea 
Comités de toutes l e s nuances de la gau
c h e . 

On remarque, que dans s o n numéro 
d'aujourd'hui, numéro qui est p r o b a 
blement le dernier, l e Radical combat 
1res énergiquement la pensée de p o u s 
ser M. Thiers A l s candidature de l a 
Républ ique, e t m e t en avant M. Grévy. 
c o m m e u n acheminement A la suppres
s ion définitive de la présidence d e la 
Républ ique. 

Les gauches sont très-part âgées ^ sur 
la quest ion de savoir s'il convient d 'en
gager l es candidats du parti à mettra 
dans la circulaire u n e adhésion A la 
candidature présidentielle de M. Thiers. 
Une décis ion dans le s e n s d e l'affirma
tive serait cependant probable avec ce t te 
réserve que les circulaires contiendraient 
en m ê m e temps une adhésion A la poli
tique de M. Gambetta. La la t t e , o n te 
voit , aura du côté des gauche», un franc 
caractère d'hostilité contre le M. la 
maréchal ds Mac'Mahon. An point da 
vue conservateur, on n e saurait l e 
regretter. 

gouvernements étrangers le 
t. désire aujourd'hui la paix avec autant 

d'énergie qu'elle s'opposait ja lis k la guerre k 
outrance k laquelle on voulait la pousser. 
Approbation k droite.) 

La commission nommée par le Sénat pro
pose la résolution suivante : 

Vu le Message de M. le Président de la Ré-

Îiublique, en date du 46 juin, par lequel il 
ait connaître au Sénat son intention de dis

soudre la Chambre des dépotés, lui demande 
l'avis prescrit par l'art. 5 de la loi sur les 
pouvoirs publics. Le Sénat émet un avis con
forme k la proposition du Président de la Ré
publique. 

M. LB nssiDBKT DU COWSKIL. — Le gouver-
rement demande Purgée ce. 

M. TOLAIM s'oppose k l'urgence. Il est natu
rel que l'urgence soit demandée par un gou
vernement qui redoute la vérité qui bâillon
ne ses adversaires et qui est encore tout 
meurtri des coups qni lui ont été portés dans 
une autre enceinte. Rires k droite.) 

Mai« le Sénat doit vouloir que U discussion 
soit complète, éclairée. Il faut pour ce'a au 
moins que le rapport soit connu. Réclama
tions k droite. 

M. TBS isLiN. — Sans cela, c'est la mort sans 
phrases. 

M. DB uoMTOOLPiBS. — Je viens au nom des 
intérêts industriels et commerciaux. (Récla
mations k gauche.) vous demander une prompte 
discussion. Cas intérêts ont accu-illi avec un 
grand soulagement l'acte du 16 mai. (Très-
bien 1 très-bien ! k droite. — Protestation k 
gauche. 

M. TOLAI . — Demandez-le aux chambres 
de commerce. 

M. ta PBBSIDBNT. — Monsieur Tolain, n'in
terrompez pas votre collègue; vous répon
drez. 

M. TOLAIN. — On veut donc étouffer la dis
cussion. 

M. LB PRSSIDBNT. — Monsieur Tolain, je ne 
vous laisserai pas dire que l'on veut étouffer 
la discussion au Sénat. 

Les discussion» ont toujours été calmes, 
loyales et libres {Vive approbation.; 

u DB ISONTOOLVIBB. — O n , les intérêts ont 
été rassures par l'acte du 16 mai. Ap laudis-
semenu k droite. Et c'est parce que des dou
tes ont été élevés sur ce fait, que je demanda 
que la di-cu«aion s'ouvre le plus têt possib'e, 
car celte discussion contribue k éclairer l'opi
nion publ que. ^Nouveaux applaudissements 
k droite.) 

M. LB BOTBB demande que la délibération 
soit fixée k demain, il faut laisser k tout le 
monde le temps de lire le rapport. (A gauche: 
c'eit évident.) 

M. LB DUC DB BBOOLIB.— Le souvemement 
est prêt pour une discussion immédiate; mais 
si le Séuat juge a propos de fixer k demain la 
discussion, le gouvernement n'y fera aucune 
oppo-ition. (T ès-bien 1 très-bien! 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière) 

Paria, «0 j«da\ \«77. 
Il n'est pas probable que le gouverne

ment use immédiatement de l 'autorisa
tion qui v a lui être donnée de d i s s o u 
dre la Chambre des d é p u t é s . Le ministre 
de la guerre a v ivement ins is té auprès 
de s e s col lègues pour qu'on laissât A la 
Chambre le temps de voter l e s crédits 
du compte de liquidation D'autre part, 
la Chambre cherche A traîner les c h o s e s 
en longueur. V o u s v o y e x , en effet, qu'aile 
a m i s A l'ordre du jour de demain la 
vérification de l'élection de M. Mie. On 
craint qu'il n'y ait te u n e tact ique pour 
prolonger le plus poss ible la sess ion . 
Toutefois , l e s engagements pris par M. 
Gambetta, au sujet du vo te des crédits 
des t inés s u compte de l iquidation, s o n t 
si formels, qu'on a peine A croire q u e 
la majorité veui l le s e soustraire a u v o t e . 
On croit, en général , que la Chambre 
e n a jusqu'A la fin de la semaine . 

Si la Chambre est dissoute samedi , 
l e s é lect ions , a u x termes de la const i tu
t ion , devraient avoir l ieu vers le 2 3 s e p 
tembre s u plus tard, peut-être m ê m e 
avant , mais ce la s emble peu probable , 
n e fût-ce que par ce t te raison que la 
gauche semble désirer qu'on n e relarde 
pas autant l e s é lec t ions , o s qui , pour le 
gouvernement est une raison de faire 
juste le contraire. 

Quant au vote de la Chambre, A l ' issue 
du débat de l' interpellation il n'a p r o 
duit sur l 'opinion publ ique que b ien peu 
d'impression. On savait d'avance quel le 
sera l ' issue du débat, il n'y a donc pas 
e u de surprise. Toutefois on a r e m i r q u é 
que lea gauches avaient fait u n e recrue : 
Le prince Napoléon . C'est ainsi que mal
gré U mort récente de M. Adnan , la ma
jorité a é t é de 3 6 3 , chiffre exac tement 
égal A celui des signataires du manifeste 
des gauches; Ou a remarqué aussi que 
les vo tes négatifs s'étaient é l evés A 158, 
chiffre le plus considérable qu'ait e n 
core atteint la minorité conservatrice. 
D'autre part, oa constate que parmi l es 
abstent ions s e trouvaient MM. D é e s s e s , 
de Pourtou, Janvier de la Motte père. 
Le vert, Mathieu Bodet , Pages . Raoul 
Duval et Rei l le . Les conservateurs a u 
raient donc p u réunir 166 vo ix . La c o n 
clusion est que si l es députés conserva
teurs parviennent A se faire réélire, il 
suffirait que le parti conservateur gagnât 
cent s i èges pour se trouver en force égale 
avec s e s adversaires. Or. dans les cercles 
conservateurs , on s e prétend certain de 
ce gain de cent s ièges au min imum. 
L'événement seu l pourra dire s i o n s e 
fait de trop grandes i l lus ions . 

A ee propos , j e pu i s v o u s dire q u e M. 
Ondemaine a l e projet de poser de n o u 
v e a u sa candidature A Avignon, e t qu'i l 

(Autre correspondance) 
Paris , 19 juin 1877. 

Les journaux al lemands sont déjA a r 
rivée A Paris et manifestent leur a d m i 
ration pour le discours de M. Gambette . 
Les Allemands et tous les compère de M. 
de Bismark n e v o n t pas éprouver m o i n s 
d'admiration pour l'ordre du jour mot ivé , 
vo té , h ier , par la Chambre des députés . 
Quel enthous iasme va éclater parmi tes 
organes de M. de Bismark pour cet ordre 
du jour dans lequel tes g s a s h s s s t igma
tisent la coalition oonservs ir ioe , con
duite par les inspirateurs des manifes
tations cléricales... La majorité républi
caine et radicale, en rédigeant ce t ordre 
du jour , n e pouvait rien faire de plus 
agréable A M. de Bismark et A s e s dépu
tés ; i ls n'auraient pas rédigé un m e i l 
leur ordre du jour. On va i l luminer A 
Berlin. T o u s les v œ u x de M. de Bismark 
et de s e s compères sont pour la réé lec 
tion d e s 363 d e s g a u c h e s , l e s vrais can
didats de Bismark. 

L e Journal des Débais, ainsi que tous 
les autres organes de l s majorité r é p u 
bl icaine et radicale, cé lèbrent , aujour
d'hui, M. Léon Renault c o m m e le p lus 
grand orateur de notre époque . Cet a n 
cien préfet de pol ice , s o u s le ministère 
du 24 mai courant, après u n e populari té 
de mauvais aloi , s'est fait le porte -queue 
de M. Gambette , s e figurant que s i tes 
363 sont réé lus , il obtiendra u n p o r t e 
feuil le . Ce Monsieur, qui n ie , au jour 
d'hui, l e s dangers du radical isme, écri
vait, dans s o n fameux rapport sur l e s 
complots bonapartistes , l es l ignes s u i 
vant e s : 

m D e m ê m e que le parti [bonapartiste, 
le parti révolutionnaire ne cesse d'agir. 
L'organisation du parti bonapartiste n'est 

1 pas la s e a l e organisation occul te e t r e 
doutable qui s e soit const i tuée en F r a n 
c e . Le parti da la révolution sociale et 
cosmopolite, j e vous l'ai déjà dit. je t iens 
A vous le répéter, a aussi sa DIRECTION, 
SS8 CRADES, SA PROPAGANDE. 

« Si j'avais A v o u s entretenir de ce pé
ri', considérable à mes yeux, je ferais 
mon devoir en éclairant l 'assemblée , 
sont réserve et enparlant en toute sécu
rité, c o m m e je v i ens de l e faire devant 

LB passiBBitT. — Il y a deux questions: * . . ~ , . . _ „ i . 
la question d'urgence et U question de dis- s e prétend assuré du s u c c è s , 
cussion immédiate qui doit être demandée par I Le discours de M. Léon Renault , A la 
vin.t membres. Je vais d'abord mettre l'ur- • s éance d'hier, a, non pas effrayé, mais 
gence aux voix. | o o n g t e m é les conservateurs . On avait , 

M. JULBS FAVBB. — L urgence étant vêtes, 1 ~ ~ " . , , , - _ _ j _ _ _«â_ 
la commission c«aseatireiu^euvoiA demain, jusqu'au bout , espéré que l anc ien p r é -

v o u s . 
a J e lui montrerais que . s i le parti bona

partiste va prendre son mot d'ordre à 
Camdea-p lece , le parti révolutionnaire 
v a prendre l e s i en A Genève , A Londres, 
A Bruxe l l e s . . . a 

Eu comparant ce langage A celui t e n u , 
hier, par M. Léon Renault , quel le h o n 
teuse palinodie 1 II faut.bien espérer que 
lea é lecteurs n e voudront p lus être r e p r é 
sentés par u n c i toyen qui change si m o l 
lement d'opinions ; et s'il revient à l a 
Chambre, les partis v io lents seront certai
nement les plus forts e t n e voudront 
p lus d e M. Léon Renaul t ; j u s t e châ t i 
ment des ambit ieux du centre gauchel 

D e s correspondances annoncent q u e 
très-peu de jours après la d isso lut ion . 
M. Brunet iLSSsdaoara M. do Broglie à 

I la justice? 
Où irait donc M. d e Brog l i e . 

Les m ê m e s correspondances attribuant 
formel lement au g o u v e r n e m e n t l e d o s -
se in de proclamer l'Etat de s i ège A P u i s , 
aussitôt q u e l e s Chambres s e seront s é 
parées . _ 

P.-S- — L e rapport da M. D e p e y r s 
sur la demande de diseolut ien a produit 


